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 fédéral d�évalua e
�environnement

Le Processus fédéral d�évaluation
et d�examen en matière d�environne-
ment, établi par décision du Conseil
des ministres le 20 décembre 1973 et
amendé par celui-ci en février 1977,
contient la politique du Canada con-
cernant l�évaluation 
tale des diverses activités du gou-
vernement fédéral.

Le rôle du ministre de 
 dans ce domaine est encore

précisé dans la loi de 1979 sur
l�Organisation du gouvernement
dans les  te rmes su ivants :  
ministre de  dans
l�exercice des pouvoirs et fonctions
que  lui confèrent l�article 5, a)
amorce, recommande et entreprend
à son initiative et coordonne à
l �échel le du gouvernement du
Canada des programmes con-
çus . . . (ii) de façon que les nou-
veaux projets, programmes et acti-
vités fédéraux soient, dès les
premières étapes de planification,
pesés en fonction de leurs risques
pour la qualité de l�environnement
naturel, que ceux d�entre eux dont
on aura constaté qu�ils présentent
probablement des risques graves
fassent l�objet d�un réexamen et que
l�on tienne compte des résultats du
réexamen . . 

Le Processus est une méthode qui
permet de déterminer à l�avance
l�impact possible sur I�environne-
ment de la réalisation de tout projet,
programme ou activité fédéral. La
responsabilité finale de toute déci-
sion dans le cadre des activités du
Processus incombe au ministre de

 et à ses collègues
du Conseil des ministres.

L�objet de la présente brochure est
d�expliquer le fonctionnement du
Processus depuis l�origine d�un pro-
jet jusqu�au moment de la prise de
décision concernant la possibilité
d�en accepter la réalisation dans le
cadre de l�environnement.

Le but du Processus est d�assurer
que les répercussions sur I�environ-

 de la réalisation de tout
projet, programme et activité fédéral
soient évalués dès le stade prélimi-
naire de sa  concept ion  avant
qu�aucun engagement ou aucune
décision irrévocable n�ait été pris.
Toute activité susceptible d�avoir un
impact important sur I�environne-
ment doit être soumise au ministre de

 pour être examinée
par une commission d�évaluation
environnementale; les conclusions
de cet examen permettent ensuite

de décider si l�on peut poursuivre le
projet, et à quelles conditions, ou
encore si celui-ci doit être aban-
donné.

A l�exception des Corporations
fédérales de propriétaires et des
organismes fédéraux de réglemen-
tation qui sont invités, plutôt qu�obli-
gés, à participer au Processus, tous
les ministères et organismes fédé-
raux sont assujetis à celui-ci.

Par projets fédéraux on entend
ceux proposés par un organisme ou
un ministère fédéral, ceux pour les-
quels des crédits fédéraux sont
demandés et ceux pour lesquels une
propriété fédérale est en cause. Tout
projet dont l�origine est extérieure
au gouvernement fédéral mais qui
entraîne la participation d�un minis-
tère fédéral défini soit pour le finan-
cement soit pour des raisons de
propriété entre dans la catégorie des
projets fédéraux.

Comme il a été dit précédemment,
le Processus est une méthode qui
permet de déterminer l�impact que la
réalisation d�un projet pourrait avoir
sur l�environnement. Au cours de
l�examen d�un projet, un large éven-
tail de répercussions sur I�environ-

 dont celles qui ont trait à la
pollution est pris en considération.

Lors de l�étude des plans de cons-
truction des pipe-lines dans le nord,
par exemple, il faut tenir compte de
facteurs tels que la perturbation des
habitats fragiles de la faune durant
et après la construction, car ce
pourrait être là une répercussion
grave sur l�environnement. Dans un
projet d�aéroport ou d�installations
industrielles il faut tenir compte du
type et de la qualité du terrain utilisé.
L�élément humain doit également
être pris en considération pour ce
qui a trait aux conséquences so-
ciales pouvant découler de modifi-
cations à l�environnement causées
par la réalisation du projet. Ces 
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ques exemples donnent une idée de
la somme des facteurs 
mentaux à prendre en considération
dans le cadre du Processus.

Le Processus d�évaluation et
d�examen est un ensemble com-
prenant trois stades d�examen suc-
cessifs; cependant, pour diverses
raisons, il n�est pas toujours néces-
saire de passer par chacun des
stades pour chaque projet.

Les deux premiers stades com-
portent l�auto-évaluation qui incom-
be à l�organisme fédéral promoteur
du projet. Le troisième stade pour sa
part consiste en un examen plus
officiel des projets qui, à l�échelon
de l�auto-évaluation, ont été consi-
dérés comme susceptibles d�avoir
des répercussions importantes sur
l�environnement. Le Bureau fédéral
d�examen des évaluations 
nementales a la responsabilité de
former une Commission d�évalua-
tion environnementale chargée
d�examiner le projet soumis et de
fournir l�organisation administrative
nécessaire au fonctionnement de
cette commission. Aussitôt formée,
la Commission est indépendante et
ne relève, durant toute la durée de
l�examen du projet, que du ministre
de 

Dans certains cas spéciaux, on
pourrait former un Conseil de révi-
sion environnementale composé de
membres choisis en dehors des
cadres de l�administration fédérale
et qui serait chargé de procéder à
l�examen officiel d�un projet.



partie 

Le Processus commence

L�application du Processus d�éva-
luation et d�examen en matière d�en-
vironnement à un projet est automa-
t ique dès la conception de ce
dernier. L�auto-évaluation constitue
en bonne partie la base du Proces-
sus. Ceci veut  les ministères
et organismes fédéraux ont la res-
ponsabilité et de procéder 
mêmes à l�évaluation préparatoire et
d�apprécier l�importance de l�impact
sur l�environnement. Ils ont égale-
ment la responsabilité de veiller à
l�application de toute mesure d�atté-
nuation qu�ils auraient définie.

Si déterminer les impacts sur 
vironnement de n� importe quel
projet est en grande partie une ques-
tion de mise en application de con-
naissances scientifiques, détermi-
ner l�importance de ces impacts est
par ailleurs d�ordre subjectif. Au
cours de la phase d�auto-évaluation,
le personnel technique et scienti-
fique du ministère ou de l�organisme
responsable du projet a cette double
responsabilité et doit donc tenir
compte non seulement des données
purement techniques du problème
mais encore de la possibilité que le
projet présente d�être cause de pré-
occupations au sein du public. En
d�autres termes, ce qui peut très bien
ne pas présenter des conséquences
d�importance valable au point de vue
strictement scientifique et techni-
que peut, par contre, avoir une

grande importance pour les habi-
tants de la région dans laquelle le
projet sera réalisé et cela pour bien
des raisons différentes. Par exem-
ple, une communauté proche de
l�endroit proposé pour la réalisation
d�un projet pourrait s�inquiéter de ce
que celle-ci vienne troubler son
mode de vie habituel. Une autre
communauté pourrait, pour sa part,
avoir le pressentiment d�un danger
pour l�environnement alors qu�aucu-
ne donnée scientifique ne semble
justifier cette crainte.

Les réactions du public au sujet du
projet sont un des éléments clés
dans l�appréciation de l�importance.
Au cours de leur évaluation les mi-
nistères et organismes responsables
doivent donc informer le public et
recueillir ses commentaires au sujet
du projet sous revue.

Au cours de la mise en pratique du
Processus, les ministères et orga-
nismes ont une masse de rensei-
gnements à leur disposition. Le mi-
nistère de  peut leur
prodiguer des conseils en matière
d�environnement tout au long de
l�examen préalable et au cours de
l�étude et de la revue de l�évaluation
environnementale initiale; afin de
faciliter ce service, ce ministère a
établi des comités spéciaux (Comité
régional de sélection et de coordina-
tion) dans chacune de ses cinq
régions. En outre, de l�information
dans tous les domaines techniques
peut être trouvée dans divers autres
ministères.

L�examen environnemental préala-
ble

Aussitôt que possible lors de la
conception des projets qu�ils se pro-
posent de réaliser, les ministères et
organismes fédéraux procèdent à
un examen qui leur permet de déter-
miner les conséquences néfastes de
ces projets pour l�environnement.
Pour les aider dans cette tâche, le
Bureau fédéral d�examen des éva-
luations environnementales et le
Service de la Protection de I�environ-

  C a n a d a
ont, ensemble, mis au point un guide
intitulé:  POUR UN EXA-
MEN ENVIRONNEMENTAL PRÉ-
ALABLE,,.

Les directives* contenues dans ce
guide sont présentées sous forme de
tableaux synoptiques afin de faci-
liter le repérage des rapports qui
peuvent exister entre un grand nom-
bre des activités intervenant durant
la réalisation et l�existence d�un
projet et les secteurs d�impact possi-
bles de ces activités sur I�environ-

Cet examen préalable peut ame-
ner le ministère ou l�organisme res-
ponsable à l�une des décisions sui-
vantes:

1. Le projet proposé n�aura pas
d�impact néfaste ou encore les
répercussions qu�il pourrait avoir
sont connues mais ne peuvent
être considérées comme impor-
tantes. Dans ce dernier cas le
ministère ou l�organisme concer-
né a la responsabilité de veiller à
l�application des mesures néces-
saires pour éviter ou atténuer les
impacts déterminés et aussi de
satisfaire aux exigences de toute
loi, règlement ou décision� du
Conseil des ministres qui seraient
d�application dans le cas de la
réalisation et de la mise en �uvre
de la proposition sous revue.

*Directive: Indication, ligne de conduite donnée par
une autorité. A ne pas confondre avec
prescription: ordre expressément for-
mulé avec toutes les précisions utiles.
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2. Les conséquences possibles du
projet pour l�environnement pa-
raissent devoir être importantes;
dans ce cas le projet est transmis
pour examen officiel au ministre
de  dans le cadre
du Processus.

3. L�examen préalable ne permet
d�évaluer ni la nature ni l�étendue
des impacts possibles sur I�envi-
ronnement et, dans ce cas, on
passe à un examen plus appro-
fondi connu sous le nom de:

environnementale

Faisons remarquer ici qu�une
évaluation environnementale ini-
tiale n�est pas requise lorsque la
décision d�avoir recours à un
examen officiel est prise au cours
de l�examen préalable (cfr. 2 
avant).

L�évaluation environnementale ini-
tiale

Une évaluation environnementale
initiale comprend généralement une
description du projet, une descrip-
tion du milieu existant et de 
tion qui en est faite, un aperçu des
répercussions possibles sur I�envi-
ronnement et le détail des moyens
proposés pour éviter ou atténuer ces
dernières. Dans cette évaluation on
donne également une appréciation
des effets escomptés qui subsiste-
ront après que tous les moyens
connus pour y remédier auront été
explorés. La recherche de solutions
de rechange pour réaliser le projet
ainsi que l�indication de la ou des
solutions de rechange préférées est
une des parties importantes de cette
évaluation initiale.

Une fois l�évaluation initiale ter-
minée et examinée par le ministère
ou l�organisme concerné, on s�oc-
cupe de la question de l�importance
de l�impact. Si celui-ci n�est pas jugé
important, l�organisme responsable
va de l�avant dans la poursuite du
projet étant bien entendu que les
conceptions d�ordre 
tal précisées dans l�évaluation ini-
tiale seront mises en application. Si,
par contre, on estime que les réper-
cussions du projet sont importantes,
ce projet est transmis au ministre de

 pour y faire l�objet

d�un examen officiel dans le cadre
du Processus d�évaluation et d�exa-
men en matière d�environnement.

Le Renvoi d�un projet pour examen
officiel

Lorsque, ensuite de l�examen pré-
alable ou d�une évaluation 
nementale initiale, le ministère ou
l�organisme responsable transmet
un projet au ministre de 
ment pour examen officiel par une
commission d�évaluation 
mentale, c�est au nom du ministre de

 que le Bureau fédé-
ral d�examen des évaluations 
ronnementales s�occupe de cette
phase du Processus.

Le fait de ce renvoi met en branle
un examen indépendant et complet
du projet proposé; cet examen
comprend diverses étapes compor-
tant des examens techniques, scien-
tifiques et publics des impacts sur
l�environnement résultant de la réali-
sation du projet et des répercus-
sions sociales qui pourraient en dé-
couler. Cet examen officiel mène à la
décision finale qui sera prise par le
ministre de  et ses
collègues du Conseil des ministres
concernant la possibilité d�accepter
ou non la poursuite du projet.
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L�examen officiel comprend di-
verses étapes telles que la création
de la Commission d�évaluation 
ronnementale, l�élaboration de di-
rectives pour la préparation d�un
énoncé des incidences environne-
mentales, la préparation de cet
énoncé des incidences environne-
mentales, l�examen détaillé de cet
énoncé au point de vue technique et
scientifique par des organismes
fédéraux  provinciaux, la mise
en �uvre d�un programme étendu
d�information du public. II comprend
encore la conduite de l�examen et la
tenue de réunions publiquesdans les
régions touchées par la réalisation
du  au cours de ces réunions,
le public intéressé est invité et en-
couragé à faire connaître son opi-
nion en la matière. La commission
d�évaluation environnementale ré-
dige ensuite son rapport au ministre
de  dans lequel elle
lui fait part de ses recommandations
concernant la poursuite éventuelle
du projet et, dans l�affirmative, con-
cernant la manière préférable de le
réaliser. La décision finale appar-
tient au ministre de 
ment, au ministre du ministère res-
ponsable et à leurs collègues du
Conseil des ministres.

La Commission d�évaluation 
ronnementale

Lorsqu�un projet a été transmis
aux fins d�examen officiel, le Prési-
dent exécutif du Bureau fédéral
d�examen des évaluations environ-
nementales a la responsabilité de
former une Commission d�évalua-
tion environnementale chargée de
l�examen du projet. Généralement,
une commission distincte est for-
mée pour chaque projet. Une fois
établie, la Commission s�occupe de
procéder à l�examen assistée en cela
par le personnel du Bureau fédéral
d�examen des évaluations environ-
nementales. Le Président exécutif
du Bureau, ou son délégué, préside
chaque commission. Le président
de chaque commission relève direc-
tement du ministre de 
ment pour tout ce qui concerne les
activités de la Commission et les
recommandations de cette dernière.

L�exécution d�un projet ainsi sou-
mis pour examen officiel par une
commission ne peut être entreprise
tant qu�une décision au sujet des
recommandations faites au ministre
de  par la Commis-
sion n�aura pas été prise. Le savoir et
l�expérience des membres de la
commission sont essentiels pour
pouvoir mener à bien un examen
complet et valable; aussi une com-
mission est-elle normalement com-
posée de quatre à huit membres
choisis principalement pour leurs
connaissances particulières et leur
expérience dans le domaine des
répercussions prévues au point de
vue technique, environnemental et
social.

L�examen d�une proposition de
centrale nucléaire, par exemple,
pourrait exiger la présence au sein
de la commission d�un spécialiste
des radiations, d�un hydrologiste ou
d�un hydrogéologiste et d�un socio-
logue. L�examen d�une proposition
pour un pipe- l ine pour sa part
pourrait exiger, parmi d�autres, la
présence d�un spécialiste de la faune
ainsi que celle d�un géologue.

Les membres de la commission
peuvent être choisis aussi bien dans
l�administration fédérale qu�en de-
hors de celle-ci. Le président exécu-
tif du Bureau fédéral d�examen des
évaluations environnementales peut
nommer les membres faisant partie
de l�administration fédérale. Le mi-
nistre de  avec le
concours du ministre en charge du
ministère responsable du projet,
peut nommer des membres choisis
en dehors de l�administration fédé-
rale. L�organisme  respon-
sable du projet peut, pour sa part,
nommer un représentant à la com-
mission.

Les Directives pour la préparation
de l�énoncé des incidences environ-
nementales

Une des première tâches de la
commission est d�élaborer les direc-
t ives qu i serviront à préparer
l�énoncé des incidences environne-
mentales. Ces directives ont pour
objet de s�assurer que l�énoncé des
incidences environnementales con-
tiendra toutes les informations dont
la commission, les examinateurs
techniques et le public auront be-
soin pour évaluer les conséquences
de ce projet au point de vue environ-

 et les implications sociales
de  les-ci.
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II arrivera que l�organisme respon-
sable fournisse plus d�information
dans son énoncé qu�il n�en est de-
mandé dans les directives et c�est
très bien ainsi. Par contre, si le
responsable néglige de fournir des
informations ou éléments quelcon-
ques spécifiés dans les directives, il
devra justifier cette façon de pro-
céder.

La méthode de préparation des
directives varie en fonction du
genre de projet sous revue. II peut se
faire qu�il soit souhaitable d�obtenir
l�avis du public au sujet de ces
directives avant de les faire parvenir
au responsable; c�est généralement
le cas lorsque le public manifeste
une préoccupation ou un intérêt
évident pour le projet en question et
ces avis peuvent être recueillis de
diverses façons. La version finale
des directives est ensuite transmise
au responsable qui peut alors pro-
céder à la préparation de l�énoncé
des incidences environnementales.

 des incidences environ-
nementales

L�énoncé des incidences environ-
nementales qui est préparé, soit
pour son compte, soit par le respon-
sable lui-même, est l�élément fonda-
mental de l�examen officiel. Dans cet
énoncé on trouve: la description du
projet, son emplacement, le besoin
de sa réalisation, les diverses mé-
thodes de réalisation en dehors de
l�option choisie, la description de
l�environnement existant, les ten-
dances courantes d�utilisation du
sol, des données dans le domaine
social telles que les caractéristiques
de la population, le genre de vie des
communautés et la base écono-
mique de la région. En outre, on y
décrit clairement les impacts pos-
sibles du projet sur l�environnement
de la région et les moyens que le
promoteur compte mettre en �uvre
pour les réduire ainsi que les im-
pacts qui persisteraient malgré les
mesures d�atténuation.

Lacunes ou points obscurs de

Une fois en possession de 
 des incidences 

mentales, la Commission doit voir si
celui-ci contient toutes les infor-
mations nécessaires pour procéder
à un examen valable et faire des
recommandations. Pour ce faire,
elle demande l�aide d�organismes
fédéraux  provinciaux et invite
également le public à lui faire part de
ses commentaires. Ces commen-
taires du public et des organismes
cités peuvent être faits par écrit ou
être recueillis lors de réunions
publiques ou encore des deux ma-
nières à la fois.

La commission prépare ensuite
une liste des lacunes et des éclair-
cissements requis et la fait parvenir
au promoteur pour qu�il parachève
l�énoncé. Cette liste aussi est di-
vulguée. Ce parachèvement de
l�énoncé par le promoteur peut
n�exiger que des réponses relative-
ment simples mais il peut tout aussi
bien conduire à des études beau-
coup plus étendues. Dans le cas de
lacunes d�importance majeure, 
men par la commission peut être
prolongé pour le temps nécessaire
au parachèvement demandé. En-
suite de quoi les éléments nouveaux
sont divulgués et, après un délai
suffisant pour permettre au 
aux organismes techniques de les
examiner, des réunions publiques
d�examen sont tenues.
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L�examen de l�énoncé des inciden-
ces du point de vue technique et par
le public

Durant l�examen de l�énoncé des
incidences environnementales par
la commission d�évaluation 
nementale, le public et les organis-
mes techniques sont invités et en-
couragés à donner leurs avis au sujet
de cet énoncé. Toute personne et
toute organisation intéressée par le
projet sous revue a la possibilité de
faire connaître son opinion à la com-
mission soit par écrit soit verbale-
ment lors des réunions publiques
tenues par celle-ci.

Les examens techniques

Là commission d�évaluation 
ronnementale s�enquiert auprès des
organismes fédéraux  provin-
ciaux au sujet de leur opinion dans le
domaine scientifique et technique
sur la précision et la valeur de 

 des incidences environne-
mentales; elle leur demande égale-
ment si, à leur avis, le projet dans son
ensemble pourrait être accepté. En
outre on pourrait demander à des
organismes ayant une compétence
particulière dans le domaine du
projet de procéder à un examen
scientifique et technique de ses ré-
percussions. Une fois en possession
de ces diverses études, la commis-
sion les met à la disposition du
public. En règle générale toute infor-
mation présentée à la commission
est communiquée au public.

Les commentaires du public
Dans le Processus d�évaluation et

d�examen en matière d�environne-
ment il est reconnu que l�opinion du
public concernant un projet doit
jouer un rôle considérable lors de
l�appréciation de l�importance de ce
dernier au point de vue environne-
mental; il est donc dans l�ordre des
choses que la commission tienne
des réunions publiques au cours
desquelles elle prend connaissance
de cette opinion du public. Ces réu-
nions, qui se tiennent habituelle-
ment dans la région où le projet

devrait être réalisé, sont organisées
par la commission d�évaluation 
ronnementale de son plein gré et ne
constituent en aucune façon une
procédure légale. Les règles de pro-
cédures suivies normalement par
des commissions d�enquêtes ou
autres tribunaux n�ont pas cours
dans ces réunions pour lesquelles
chaque président de commission
établit lui-même les règles à suivre.
Les réunions tenues par les commis-
sions sont normalement organisées
de telle façon que le public ainsi que
les groupes divers jouissent des plus
grandes facilités pour y exprimer
leur opinion. Le personnel de secré-
tariat de la commission est à la
disposition de tout quiconque désire
participer à ces examens et cela tant
avant que durant les réunions publi-
ques.

Les délibérations de la commission
Tout au long de la présente

brochure il a été mention des nom-
breuses sources auxquelles une
commission d�évaluation environne-
mentale va puiser des commentaires
et des avis concernant l�impact pos-
sible d�un projet sur 
ment. Une fois les réunions publi-
ques terminées, le volume de
données recueillies par la commis-
sion est considérable; elles com-
prennent l�énoncé des incidences
environnementales et la documen-
tation à l�appui de celui-ci, les études

techniques effectuées par des orga-
nismes fédéraux, provinciaux ou
autres, les exposés présentés
pendant les réunions publiques
et les procès-verbaux intégraux des
réunions. Toute information en-
voyée par voie postale à la commis-
sion est, évidemment, prise en con-
sidération au même titre que les
autres. La tâche de la commission
est d�évaluer l�ensemble de toutes
ces données et d�en tenir compte
dans l�élaboration de ses 
mendations au ministre de 
ronnement.

La décision
Après avoir délibéré, la commis-

sion d�évaluation environnementale
prépare son rapport au ministre 

 Normalement ce
rapport donne certains détails sur
les sujets suivants:

 I�historique du développement
du projet;

 le projet lui-même;

 les caractéristiques de la région
dans laquelle on se propose de
réaliser le projet ainsi que de
l�emplacement même de celui-ci;

 les répercussions d�ordre social
associées aux précédentes tel
qu�il ressort de l�examen du
projet et des réunions publiques;

 les conclusions et les recomman-
dations de la commission con-
cernant la poursuite du projet.
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Une commission peut recomman-
der l�abandon du projet, la poursuite
du projet tel que présenté, ou la
poursuite de celui-ci moyennant
certaines modifications ou 
vation de certaines conditions bien
déterminées. Les conditions ainsi
imposées peuvent comprendre des
exigences au point de vue concep-
tion  l�achèvement d�études en

vue d�obtenir des données supplé-
mentaires; elles peuvent également
exiger une surveillance durant la
construction et l�exploitation du pro-
jet, une évaluation de I�idonéité des
mesures de protection environne-
mentale utilisées et un relevé des
répercussions réelles comparative-
ment à celles prévues lors de 
men du projet.

Le rapport d�une commission d�é-
valuation environnementale est pré-
senté au ministre de 
ment et, généralement, rendu public
un peu plus tard.

Suite aux recommandations de la
Commission, les décisions sont prises
par le Ministre de  et
le Ministre en charge du ministère
responsable du projet. Si ils sont
d�accord pour accepter les recom-
mandations faites par la Commis-
sion, les instructions nécessaires sont
données aux ministères ou agences
intéressées. Dans leur décision, les
ministres peuvent aussi préciser quels
ministères ou agences seront res-
ponsables de la surveillance et du
contrôle nécessaire, si ceci n�a pas
été explicité dans le rapport de la
Commission. En cas de désaccord
entre les ministres, le cas serait sans
doute soumis au Conseil des mi-
nistres.

Le Processus et les provinces
Certains projets d�origine fédérale

peuvent avoir des implications im-
portantes au point de vue de l�en-
vironnement pour les provinces. En
pareil cas, nombre de méthodes de
procéder à l�évaluation environne-
mentale de ces projets existent. La
politique d�évaluation du gouverne-
ment fédéral incite à la coopération
dans ce domaine afin d�éviter tout
double emploi.

A titre d�exemple de coopération
possible on pourrait citer la création
d�une commission mixte 
provinciale qui procède à 
tion environnementale de manière à
satisfaire tant aux exigences fédé-
rales que provinciales en matière
d�environnement.

Dans d�autres cas, le ministre de
 pourrait inviter une

représentation de la province au
sein de la commission d�évaluation
environnementale fédérale. Pour
tous les projets examinés dans le
cadre du Processus fédéral d�éva-
luation et d�examen en matière d�en-
vironnement, les organismes pro-
vinciaux peuvent, évidemment, in-
tervenir lors des réunions d�examen
publiques.
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rième partie  du

Le Bureau fédéral d�examen des
évaluations environnementales.

Le Bureau fédéral d�examen des
évaluations environnementales est
responsable, au nom du ministre de

 de l�administration
du Processus fédéral d�évaluation et
d�examen en matière d�environne-
ment. Le président exécutif de ce
bureau relève directement du minis-
tre de  pour tout ce
qui concerne le Processus.

Suivant les directives du Conseil
des ministres, le Bureau fédéral
d�examen des évaluations 
nementales a la responsabilité d�éla-
borer des politiques et de fournir aux
organismes participant au Proces-
sus ainsi qu�au public les directives,
procédures et informations d�ordre
administratif concernant le fonc-
tionnement du Processus.

Le président exécutif du bureau
organise les diverses commissions
chargées de l�examen des réper-
cussions possibles sur 
ment des projets, programmes et
activités qui lui sont transmis. Le
président exécutif, ou son délégué,

préside les diverses commissions.
Le président exécutif nomme les
secrétaires pour chacune des com-
missions et fournit le personnel né-
cessaire au fonctionnement des
commissions. II est à noter cepen-
dant qu�une fois formée la com-
mission d�évaluat ion 
mentale est un organisme indépen-
dant qui fait directement part de ses
considérations au ministre de 
vironnement.

Le Bureau a en outre d�autres res-
ponsabilités très importantes 
prennant l�évaluation de 
tion du Processus et les 
dations concernant les mesures sus-
ceptibles de rendre le processus
plus efficace. II informe également
d�une façon continue les ministères
et organismes fédéraux concernant
l�application du Processus.





Glossaire

Responsable: ministère ou organisme fédéral qui projette d’en-
treprendre ou de parrainer un projet, un pro-
gramme ou une activité pouvant avoir des réper-
cussions sur l’environnement et qui, de ce fait, doit
prendre des mesures appropriées conformément à
la politique fédérale en matière d’environnement.

Promoteur: société, province ou autre organisme qui projette
d’entreprendre un projet, une activité ou un pro-
gramme entrant dans le cadre du processus.

Cadre du Processus: entrent dans le cadre du Processus tous les projets
dont le promoteur est un organisme ou un minis-
tère fédéral, ceux pour lesquels des crédits fédé-
raux sont demandés et ceux pour lesquels une
propriété fédérale est en cause. Tous les ministères
et organismes fédéraux sont assujetis au Proces-
sus, exception faite pour les Corporations fédé-
rales de propriétaires et les organismes fédéraux
de réglementation qui eux sont invités plutôt
qu’obligés à participer à ce Processus.

Évaluation
environnementale
initiale (EEI):

évaluation documentée de l’impact qu’une activité
entrant dans le cadre du Processus est susceptible
d’avoir sur l’environnement; le responsable prépare
lui-même ou fait préparer cette évaluation le plus
tôt possible lors de la planification. Le Bureau
fédéral d’examen des évaluations environnemen-
tales a préparé des directives pour la préparation
d’une EEI pour divers genres de projets, notam-
ment pour les pipe-lines.

Directives: ligne de conduite. II s’agit donc de guider et non
de prescrire.

Énoncé des incidences évaluation documentée de l’impact qu’une activité
environnementales entrant dans le cadre du Processus pourrait avoir
(EIE): sur l’environnement lorsqu’on pressent que cet

impact sera important; c’est au stade préliminaire
de la planification que le responsable doit préparer
ou faire préparer cet énoncé dans le cadre des
directives rédigées par la Commission d’évaluation
environnementale en charge de l’examen du projet
en cause.

Pour de plus amples informations:

Président exécutif
Bureau fédéral d’examen des évaluations environnementales
Hull, P.Q. KlA OH3
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SCHÉMA DU PROCESSUS FÉDÉRAL D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
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